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Depuis le 1er janvier, on observe une baisse d’impôt sur le retrait des capitaux de 
prévoyance (deuxième pilier, libre passage et 3e pilier A) dans le canton de Vaud.  
Pour un cadre marié habitant Lausanne, et retirant son avoir deuxième pilier de  
1 million sous la forme d’un capital à la retraite, le taux d’imposition ne dépasse 
pas 8,7% en 2022 alors qu’il était encore à deux chiffres (avant la virgule) l’an-
née dernière. Ce taux devient presque aussi attractif que celui observé à  
Genève, ou ce même cadre, habitant la cité de Calvin, payerait 8,1% d’impôt 
unique de «sortie de la prévoyance», soit 6790 francs de moins qu’à Lausanne.  
A Genève, le taux d’imposition de 8% est atteint dès environ 900 000 de capi-
tal retiré. Au-dessus de ce montant, la progression est relativement faible. Le 
taux d’imposition plafonne à 8,9%, y compris pour un montant à 8 chiffres. En 
comparaison, le plafond s’établit à présent à 9,5% dans le canton de Vaud alors 
qu’il dépassait les 14% précédemment. 
En ce qui concerne des montants plus communs, la différence d’imposition 
reste à l’avantage de Genève. Pour ce même cadre marié, un 3e pilier A de  
100 000 sera frappé par un taux d’imposition de 3,2% à Genève contre 3,7% à 
Lausanne. S’il ne rattrape pas tout à fait Genève, le canton de Vaud devient 
cependant plus intéressant que le canton du Valais, sur ce sujet spécifique du 
retrait des avoirs de prévoyance. Que l’on parle d’un capital de 100 000 (taxé à 
4,5% en Valais) ou d’un montant 10 fois plus élevé (1 million taxé à 10,1%), les 
Valaisans ont perdu leur avantage concurrentiel à ce niveau-là. Cela dit, la 
grande majorité des ménages valaisans conserve une nette longueur d’avance 
concernant l’imposition globale de leurs revenus, qui est annuelle celle-ci…  
De là à dire qu’il faudrait privilégier la rente viagère LPP lorsqu’on habite à Sion, 
et préférer le retrait du capital de sa caisse de pension à Lausanne (ou à Genève), 
il y a un raccourci que je ne prendrai pas. Le bon choix, rente ou capital à la  
retraite, dépend du montant des avoirs de prévoyance professionnelle dont on 
parle, mais surtout de la situation familiale et patrimoniale du ménage.  
Tendanciellement, les futurs retraités qui disposent d’un patrimoine conforta-
ble, avec des revenus locatifs immobiliers significatifs, prendront une partie de 
leur avoir deuxième pilier sous la forme d’un capital, pour ne pas péjorer leur im-
position sur le revenu, à vie. A l’inverse, celles et ceux qui ne peuvent pas comp-
ter sur de la fortune excédentaire pour arrondir leurs fins de mois, auront ten-
dance à privilégier une rente viagère LPP la plus élevée possible, pour s’assurer 
un socle de revenu suffisant, à vie.  
Outre l’état de santé de l’intéressé(e) au moment de sa décision, les aspects de 
fiscalité et de succession sont importants. Un mix rente/capital sera parfois 
l’approche la plus pertinente. Encore faut-il savoir doser l’un et l’autre en se  
basant sur les éléments objectifs apportés par une planification financière de 
la retraite. 
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CHANGE achat vente achat vente
avec CHF 1

j’achète

                OR                          ARGENT                    PLATINE 
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MARCHÉ SUISSE (COURS EN CHF)
SMI  préc. haut bas
        (52 semaines)

   AUTRES           préc.       haut          bas
   VALEURS (52 semaines)

MARCHÉS ÉTRANGERS
  préc. haut bas

(52 semaines)
  préc. haut bas
 (52 semaines)

Cours sans garantie               P = action au porteur              N = Action nominative 
BJ = bon de jouissance           d = cours demandé                 o = cours offert

Euro (1) 1.0265 1.0585 1.0155 1.0695 0.935 EUR

Dollar US (1) 0.915 0.946 0.891 0.97 1.031 USD

Livre sterling (1) 1.226 1.273 1.179 1.32 0.758 GBP

Dollar canadien (1) 0.72 0.743 0.693 0.77 1.299 CAD

Yens (100) 0.793 0.821 0.764 0.85 117.647 JPY

Cour. suédoises (100) 10.018 9.918 9.2 10.7 9.346 SEK

Cour. norvégie. (100) 10.443 10.44 9.55 11.3 8.850 NOK

Dollar australien (1) 0.6415 0.6705 0.617 0.695 1.439 AUD

 Once/USD 1796.29 1798.29 22.44 22.5 1017.5 1027.5

 Kg/CHF 53502 54002 664.4 679.4 30209 30959

 Vreneli 20.- 307 344 - - - -

ABB Ltd N 31.71 31.13 35.79 30.83
Alcon AG N 71.20 69.06 81.40 60.14
CS Group N 8.76 8.56 9.63 8.00
Geberit N 625.20 616.40 752.20 603.00
Givaudan N 3818.00 3818.00 4871.00 3770.00
Holcim N 49.75 49.58 52.80 46.59
Logitech N 76.76 75.82 79.86 65.96
Lonza N 633.40 629.00 768.80 580.00
Nestlé N 119.08 118.06 129.80 116.66
Novartis N 80.13 79.37 83.72 75.91
Partners Group N 1277.00 1232.00 1528.00 1205.50
Richemont P 132.95 130.10 147.60 125.95
Roche BJ 356.90 355.45 383.00 342.50
SGS N 2625.00 2612.00 3076.00 2501.00
Sika P 321.10 310.30 385.70 301.60
Swiss Life N 592.00 590.60 612.00 557.40
Swiss Re N 100.30 100.85 102.15 90.64
Swisscom N 528.20 531.80 535.00 509.80
UBS Group N 17.10 16.93 18.00 16.38
Zurich FS N 440.70 441.00 446.10 401.30

Alpiq Holding 70.00 70.00 83.00 63.00
BCGE 164.50 164.50 164.50 159.00
BCV 76.30 75.20 77.70 70.70
Bobst 78.15 72.40 86.80 71.30
Clariant 19.49 19.39 20.40 18.91
Grp Minoteries 400.00 400.00 420.00 396.00
Julius Baer N 60.02 59.86 64.48 58.48
Kudelski 3.20 3.15 3.70 3.10
Logitech 76.76 75.82 79.86 65.96
OC Oerlikon 8.91 8.88 9.89 8.60
Pargesa 80.90 80.80 83.00 40.00
Rom. Energie 1300.00 1320.00 1405.00 1265.00
Schweiter 1222.00 1184.00 1374.00 1160.00
Straumann 1515.50 1485.00 1987.50 1412.50
Swatch Grp 51.60 51.50 58.95 50.90
Swissquote 155.60 149.20 208.50 145.40
Valiant 93.20 92.60 96.90 89.90
Vaudoise Ass. 442.00 439.00 448.00 430.00
Vetropack 53.40 52.90 58.90 51.50
Vifor Pharma N 163.70 163.40 164.30 160.85

Autodesk ($) 246.31 239.54 284.92 226.40
Baxter ($) 84.72 85.29 88.90 83.17
Celgene ($) 108.24 108.13 110.69 63.19
Fiat Chrysler (€) 16.96 17.22 19.39 16.38
Johnson & J. ($) 171.51 171.79 174.29 158.28
Kering (€) 647.80 653.00 740.80 632.10

L.V.M.H (€) 716.40 694.00 758.50 661.70
Movado ($) 127.95 127.93 127.94 114.19
Nexans (€) 76.70 78.95 91.2 74.65
Philip Morris($) 102.90 103.52 103.72 94.46
Stryker ($) 247.40 248.39 280.22 237.65
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ne décision d’isole-
ment délivrée par un 
médecin cantonal est-
elle l’équivalent d’un 

certificat médical? A lire la let-
tre qu’une personne testée re-
çoit lors d’un résultat positif au 
Covid-19 dans le canton de Fri-
bourg, l’équivalence ne fait au-
cun doute. D*, un des nom-
breux testés positifs au variant 
omicron en ce début d’année, 
en a la certitude. 
«Le fait que la décision d’isole-
ment constitue l’équivalent 
d’un certificat médical est clai-
rement noté sur le courrier du 
médecin cantonal fribourgeois 
que j’ai reçu», explique-t-il. 
«Sur ce document, il est écrit: 
La présente lettre tient lieu de 
certificat médical». Dans le 
canton de Vaud aussi, l’Office 
du médecin cantonal précise 
que l’attestation d’isolement 
envoyée par les services du mé-
decin cantonal suite à un test 
PCR positif pour le Covid-19, 
vaut un arrêt de travail. 

Assurances pas d’accord 
Mais voilà qui n’est pas l’avis 
des assurances des entreprises 
actives dans le domaine de la 
perte de gain qui versent les in-
demnités d’incapacité de tra-
vail. En effet, avec omicron, 
certaines personnes infectées 
se portent comme des char-
mes. Du coup, le Groupe Mu-
tuel exige, en plus du certificat 
d’isolement du médecin canto-
nal, un certificat médical déli-
vré par un médecin traitant.  
Sinon, pas de versement d’in-
demnité. 
«L’attestation d’isolement du 
médecin cantonal n’équivaut 
pas à un certificat médical», af-
firme Loïc Mühlemann, porte-
parole du Groupe Mutuel. «Il 
est possible d’être en isole-
ment mais d’être tout de 
même en capacité de tra-
vailler, notamment si le home 
office est possible et que l’on 
n’a pas de symptômes. Pour 
qu’un arrêt de travail soit re-
connu comme tel, il faut que 
nous obtenions un certificat 
médical provenant du méde-

cin traitant. Ce dernier certifie-
ra ainsi l’incapacité de travail.» 
Selon le Groupe Mutuel, cette 
pratique est totalement en ac-
cord avec la loi. L’assureur cite 
même l’Office fédéral de la 
santé publique (OFSP). Dans un 
FAQ (questions fréquentes), 
l’OFSP explique que si l’on est 
placé en isolement et que l’on 
dispose d’un certificat médi-
cal, on «a droit à son salaire ou 
à une indemnité journalière». 

Isolé mais en forme 
A entendre les assurances, 
l’isolement ne signifie pas être 
en incapacité de travail. La per-
sonne infectée n’est pas tou-
jours malade au point de ne 
pas pouvoir travailler. «Oui, 
mais ce raisonnement vaut 
pour le secteur des services», 
rétorque D*. «Imaginez qu’on 
demande en plus à un maçon 
ou un électricien testé positif 
un certificat médical: ils ne 
peuvent de toute façon pas tra-
vailler à distance. Doivent-ils 
aller travailler alors qu’ils sont 
contagieux? Certainement pas. 
Cette exigence supplémen-
taire provoque de la colère aus-
si chez les médecins traitants 

qui ne veulent pas délivrer de 
certificats médicaux sans voir 
le patient, car ce ne sont pas 
eux qui ont fait le test de l’infec-
tion au Covid-19.» 

A la Fédération suisse des 
patients (FSP), le vice-président 
Simon Zurich estime que la dé-
cision d’isolement signée par 
les médecins cantonaux suffit. 
«En principe, le courrier du mé-
decin cantonal fait office de cer-
tificat médical, également se-
lon la pratique de nombreuses 
administrations cantonales», 
explique-t-il. «Il peut effective-
ment se poser la question de 
l’employé asymptomatique et 
donc capable de travailler à dis-
tance depuis son domicile à cer-
taines conditions. Même dans 
ce cas-là, comment faire attes-
ter par un médecin le fait que 
l’on soit asymptomatique? Cela 
signifie deux choses: primo, 

que l’employé doit se rendre 
dans un cabinet médical alors 
qu’il est positif – il met donc 
plusieurs personnes en danger 
et ne respecte pas les mesures 
sanitaires –, secundo, cela en-
gendre une augmentation in-
utile des coûts de la santé.» 

Attitude chicanière 
Afin d’éviter une telle situation, 
que Simon Zurich juge absurde 
et chicanière, de nombreux ac-
teurs, comme la Fédération 
vaudoise des entrepreneurs, 
soulignent que l’Assu- rance 
perte de gain (APG) entre en 
matière y compris en cas d’isole-
ment sur la base d’un certificat 
établi par le médecin cantonal. 
Mais les avis dans les adminis-
trations cantonales divergent: à 
Fribourg, par exemple, la Direc-
tion de la santé et des affaires 
sociales (DSAS) juge que la déci-
sion d’isolement n’est pas 
l’équivalent d’un certificat mé-
dical alors que, justement, le 
document officiel du médecin 
cantonal envoyé aux personnes 
déclarées positives au Covid-19 
dit le contraire. 

* Nom connu de la rédaction

Un médecin traitant 
doit valider l’absence

Selon les assureurs, la décision d’isolement du médecin  
cantonal n’équivaut pas à un certificat médical.
PANDÉMIE

Le Groupe Mutuel exige un certificat médical pour le versement d’indemnités. KEYSTONE

PAR PIERRE-ANDRÉ SIEBER

LA POSTE  

Vente de la filiale de  
partage de vélos PubliBike 

Souhaitant se recentrer sur sa propre activité de base, La Poste vend sa 
filiale de partage de vélos PubliBike à trois partenaires spécialistes de 
la branche. Le montant de la transaction n’est pas dévoilé. Les plus de 
30 employés conservent leur emploi. ATS 

LOYERS  

Genève championne de la hausse 
Le prix des loyers a diminué dans la plupart des dix villes les plus 
peuplées de Suisse au cours des cinq dernières années. Exception à 
Zurich, Berne, Lucerne, mais surtout à Genève où le loyer mensuel 
médian s’est alourdi entre 2017 et 2021, selon une étude Comparis. ATS 

EXPORTATIONS  
Nouveau record pour le fromage 
Les exportations de fromage suisse ont enregistré une nouvelle 
année record en 2021. Elles ont augmenté de 6,9% sur un an, à 
82 470 tonnes. Sur le plan financier, les ventes à l’étranger ont crû 
de 9,1%, à 756,7 millions de francs. ATS 

EMPLOI  

Intérim dopé par la santé 
Après un exercice 2020 plombé par la crise du Covid, le marché 
helvétique du travail temporaire a affiché un rebond de 11,6% en 
2021, à en croire le baromètre sectoriel publié hier par la faîtière 
Swissstaffing. La reprise est imputable à la forte demande de 
personnel dans le secteur de la santé, pour les centres de 
vaccination et de test ainsi que les hôpitaux. ATS

EN 
BREF

Dans les administrations  
cantonales, les avis  

divergent.


